
 

 

Entre les soussignés : 

La commune de SAINT-CERE, 43 Avenue François de Maynard 46400 SAINT-CERE, représentée par son Maire 
Dominique BIZAT, dûment habilitée par délibération du _____________________,  
 
Et, 
 
Le Département du LOT, Avenue de l’Europe – Regourd – BP291, 46005 CAHORS CEDEX 9, représentée par son 
Président Serge RIGAL, dûment habilité par délibération du _____________________ 

 
Ci-après désigné « les Propriétaires », d’une part 

Et, 
 
Le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA), Château Neuf, 46600 CREYSSE, 
représenté par son Président Francis AYROLES, dûment habilité par délibération du_________________________, maître 
d’ouvrage des opérations de restauration de ripisylve, 

Ci-après désigné le « Co-preneur », d’autre part, 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Préambule 

Dans le cadre du Programme d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) du Pays de la vallée de la 
Dordogne lotoise, le SMDMCA prévoit la création d’un bassin de surinondation sur le ruisseau du Fontvieille, sur 
la commune de Saint-Laurent-les Tours. L’objectif de cet aménagement sera de protéger en premier lieu le secteur 
à l’aval immédiat du bassin (quartier de Béoune) mais aussi les enjeux plus à l’aval sur la commune de Saint Céré, 
jusqu’à la crue trentennale. 

La création du bassin se matérialise par l’implantation d’une digue en travers du ruisseau permettant de retenir 
les écoulements et de les restituer progressivement à l’aval, écrêtant ainsi les pics de crue.  

Cependant, un tel aménagement suppose inévitablement la destruction ponctuelle de la ripisylve du ruisseau sur 
un tronçon de 70 mètres linéaires, correspondant au secteur d’implantation de la digue.  

Ce projet s’accompagne donc de mesures de compensation de cet impact, consistant à restaurer une végétation 
rivulaire sur des tronçons de cours d’eau voisins étant dépourvus de ripisylve fonctionnelle, à savoir, ici, le tronçon 
de la Bave à l’aval du bourg de Saint-Céré. 

Ces mesures sont incluses à la séquence « ERC » (Eviter, Réduire, Compenser), intégrée au dossier de demande 
d’autorisation environnementale du projet de création du bassin au titre de la Loi sur l’Eau.  
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Article I : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de régler les droits et obligations des parties, concernant la mise en œuvre 
d’opérations de restauration de ripisylve en rives droite et gauche de la Bave, sur la commune de Saint-Céré et 
sur les secteurs identifiés à l’article 2 de la présente convention :  
 

- D’une part pour la réalisation des opérations de bouturage, de suivi et d’entretien 
- D’autre part pour l’accès et la circulation sur les parcelles concernées par l’opération. 

 
Article II : Secteurs concernés 

Article II.1. Opérations planifiées 
 
Les opérations de bouturage seront réalisées : 
- En rive droite de la Bave : sur un linéaire de 131 mètres du point amont : (44.860447,1.883530) au point aval : 
(44.860779, 1.881912) 
- En rive gauche de la Bave : sur un linéaire de 177 mètres du point amont : (44.860220, 1.883974) au point aval : 
(44.860652, 1.881874) 
 
Ces secteurs sont identifiés sur la carte ci-dessous. Le secteur cartographié correspond à l’aval immédiat du bourg 
de Saint-Céré, la Bave longeant la RD673. 
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Article II.2. Renouvellement d’opération 
 
Si toutefois les parties s’accordent sur la nécessité de poursuivre les opérations de bouturage plus à l’aval des 
secteurs identifiés à l’article II.1, cette convention pourra faire l’objet d’un avenant dans le courant de sa période 
de validité. 
Article III : Modalités techniques des opérations 
 
Article III.1 : Bouturage  

- Les boutures de saule seront prélevées sur l’Alba, affluent rive gauche de la Bave à la traversée de Saint-
Céré, ou sur le site de la station d’épuration de Saint-Céré. 

- Les boutures seront implantées en rive droite et en rive gauche sur deux rangées. Les deux rangées seront 
séparées d’un mètre environ et disposées en quinconces. Les boutures sont séparées d’un mètre (260 
boutures environ en rive droite et 340 boutures en rive gauche) 

- Le bouturage sera réalisé sur une période comprise entre le 1er septembre et le 30 novembre. 
 
Article III. 2 : Suivi et entretien 
 
Période de validité de la convention :  
Le suivi des opérations consistera en des visites régulières ayant pour objectif de réaliser un contrôle visuel de la 
reprise des boutures.  
L’entretien des boutures consistera, en fonction de la dynamique de reprise et le cas échéant, à mener des actions 
de taille, recépage, arrosage des boutures, et toute autre action favorisant un développement optimal des 
boutures.  
 
Post conventionnement :  
Une attention particulière sera portée au développement des boutures afin qu’elles n’engendrent pas : 

- De risque de déstabilisation des berges ou des murs de berge 
- De masque visuel au niveau du carrefour de l’Europe 

 
Article IV : Obligations du Co-preneur 
 
Article IV.1. : Bouturage 

Le Co-preneur s’engage à : 
- Ne réaliser strictement que les aménagements prévus à l’article III.1 de la présente convention et sur les 

secteurs spécifiés à l’article II.1, sauf avenant émis conformément à l’article II.2. 
- Réaliser ces opérations à ses frais. 
- Prévenir le Propriétaire de toute modification technique du projet au moins 1 mois à l’avance, sauf urgence 

qu’il devra justifier ultérieurement. Ces modifications éventuelles pourront faire l’objet d’un avenant à la 
présente convention. 

 
Article IV.2. : Entretien et suivi 

Le Co-preneur s’engage à : 
 
Période de validité de la convention :  

- Réaliser le suivi et l’entretien des boutures conformément aux modalités inscrites à l’article III.2, 
paragraphe « période de validité de la convention ». 

- Réaliser ces opérations à ces frais.  
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Post conventionnement : 
Sous réserve d’un Plan Pluriannuel de Gestion des cours d’eau de la Bave (PPG) validé par une Déclaration d’intérêt 
Général en vigueur, l’entretien de la végétation rivulaire sera assuré sur l’ensemble du bassin versant par le 
SMDMCA, intégrant les secteurs concernés par la présente convention (article II.1). Les actions d’entretien sur ces 
secteurs intègreront les préconisations formulées à l’article III.2, paragraphe « post conventionnement » de la 
présente convention. 
 

Dans le cadre des PPG, l’autofinancement résiduel des opérations d’entretien de végétation de berges est assumé 
par le SMDMCA. 

Article IV.3. : Accès et responsabilités 

Le Co-preneur s’engage à : 
- User raisonnablement de l’accès aux secteurs spécifiés à l’article II et ne pas y exercer d’autres activités 

que celles prévues à la présente convention, 
- N’exercer aucune activité pouvant présenter des dangers ou inconvénients pour la santé, la sécurité, la 

salubrité, l’agriculture, et la protection de la nature et de l’environnement, 
- Souscrire une assurance couvrant leur responsabilité, 

 
Du fait de ces aménagements, le SMDMCA dégage le Propriétaire de toute responsabilité en cas de dommages 
subis par un tiers. 
 
Article V : Obligations des Propriétaires 

Les Propriétaires déclarent expressément autoriser, à titre gratuit et pendant toute la durée de la présente 
convention, le Co-preneur, ses préposés et sous-traitants : 

- À accéder librement aux secteurs à bouturer indiqués sur la carte à l’article II de la présente convention 
- À procéder aux opérations spécifiées à l’article 2 de la présente convention  

 
Les Propriétaires s’engagent à ne pas porter atteinte, de quelque manière que ce soit, aux aménagements réalisés 
conformément à l’article 2 de la présente convention. 
Par ailleurs, les propriétaires s’engagent, en complément du suivi réalisé par le Co-preneur, à avertir dans les 
meilleurs délais le Co-preneur de toute observation de terrain concluant à : 

- Une mauvaise reprise des boutures 
- Une déstabilisation de berge ou de mur de berge 
- Un développement des boutures menaçant la sécurité routière (masque visuel). 

Article VI : Durée de la convention– résiliation 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de trois (3) ans et prend effet à la date de sa 
signature. En cas de non-respect des conditions définies aux articles IV et V de la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l’une des parties dans un délai de trois mois après mise en demeure du co-
contractant adressée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article VII : Vente ou transfert de propriété 
 
Dans le cas d’une vente, d’un transfert de propriété ou de droits, d’une location ou mise à disposition à un tiers, 
les Propriétaires des immeubles s’engagent à porter la présente convention à la connaissance des acquéreurs, 
locataires, occupants ou titulaires de droits, préalablement à la signature de l’acte.  
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La présente convention liera les Propriétaires des immeubles et les Co-preneurs successifs, qui ne pourront 
demander sa résiliation que dans les conditions de l’article VI des présentes. Les Propriétaires s’engagent en outre 
à informer le SMDMCA de toute mutation de propriété ou de toute mise à disposition des immeubles de quelque 
nature que ce soit. Dans le cas d’un changement de propriétaire ou de Co-preneurs, un avenant sera annexé à la 
présente convention. 

Article VIII : Dispositions financières 

Il est ici rappelé que la présente convention est consentie à titre gratuit.  

Article IX : Litiges 

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend pouvant naître de l’exécution de la présente 
convention. A défaut les litiges seront portés devant les Tribunaux compétents. 

    

 

 Fait à Creysse, en trois exemplaires originaux, le ___/_____/2022. 

 

  Les Propriétaires,       Le Co-preneur, 

 

Madame le Maire de Saint-Céré, 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dominique BIZAT 

Le Président du département du Lot, 
 
 
 
 

 
 
 
 

Serge RIGAL 

Le Président du SMDMCA 
 
 
 
 
 
 
 
 

Francis AYROLES  

 


